
La colère monte contre la loi sur le travail que veut faire 
passer le gouvernement. Mercredi 9 mars, 500 000 personnes ont 
manifesté dans toute la France contre le projet de réforme, une 
centaine de lycées ont été bloqués, des milliers d’étudiants se sont 
réunie-e-s en assemblées générales. La majorité de la population 
s’oppose à la loi. En augmentant la pression, nous pouvons 
imposer son retrait total : dès jeudi redescendons dans la rue !

La loi travail est une nouvelle attaque d’un gouvernement qui 
nous méprise depuis quatre ans. 25 % des jeunes actifs-ves au 
chômage, contrats précaire, baisse des moyens pour notre 
éducation… Les seuls choix ont été en faveur des grandes 
entreprises qui, elles, accumulent les milliards ! Sans oublier la 
déchéance de nationalité, qui cherche à discriminer des millions de 
citoyen-ne-s, et l’état d’urgence qui réduit nos libertés. Il faut 
stopper ce gouvernement !

La mobilisation qui a commencé ne s’était pas vue depuis 
des années. Quand les jeunes et les salarié-e-s descendent dans la 
rue, débattent et se mettent en grève, tout peut changer. Les 9 et 10 
mars, dans toute la France des centaines de lycéen-ne-s ont 
bloqué leur lycée et manifesté, même dans de petites villes. Jeudi 
17 est une journée nationale de mobilisation, soyons encore plus 
nombreux-ses : 

LOI TRAVAIL, 
LOI DES PATRONS

TOU-TE-S EN MOBILISATION

« Ensemble ! Mouvement pour une alternative de gauche, écologiste et 
solidaire » est un mouvement fondé en 2013. Membre du Front de gauche, il 
cherche à rassembler celles et ceux qui à gauche refusent le pillage des 
richesses par une minorité sur le dos de la population, la destruction de 
l'environnement et toutes les discriminations. Contre la politique du 
gouvernement Hollande-Valls et face au danger de la droite et de l'extrême-
droite, nous voulons aider à la construction d'un front large pour la justice 
sociale et climatique et contre le racisme pour rompre avec les politiques 
actuelles. Cette résistance sur tous les terrains et par les mobilisations doit aller 
de pair avec la reconstruction d'un projet émancipateur pour le 21ème siècle : 
un projet de société en rupture avec le capitalisme, préservant l'environnement 
et mettant fin aux oppressions sexistes, racistes et des LGBTI.

jeunes@ensemble-fdg.org 
www.ensemble-fdg.org 

POUR NOUS CONTACTER :

TOUTES ET TOUS EN LUTTE, NOUS IMPOSERONS LE RETRAIT DE 
LA RÉFORME !

jeunes@ensemble-fdg.org 
www.ensemble-fdg.org 

POUR NOUS CONTACTER :

RÉSISTER À L'AUSTÉRITÉ, AU PRODUCTIVISME ET AU RACISME.,
RECONSTRUIRE L'ESPOIR POUR UN CHANGEMENT RADICAL

FORMATION-DÉBAT : MÉDIAS ET CONTESTATION SOCIALE

Journaliste au Monde diplomatique, Pierre Rimbert viendra 
parler du lien entre médias et contestation sociale. Peut-on se servir 
des médias sans s’y asservir ? Pourquoi faut-il réfléchir à une 
refonte de l’information et à un autre système médiatique ? Le débat 
portera également sur les médias et la crise grecque, et sur le « 
Projet pour une presse libre ».

JEUDI 17 MARS, 19H À L’AGECA, 
177, RUE DE CHARONNE (MÉTRO ALEXANDRE DUMAS)

 MOBILISATION JEUDI 17

- 13H30 À RÉPUBLIQUE 
(LYCÉES, FACS, SALARIÉ-E-S)

- 11H À NATION 
(LYCÉES)



La réforme que propose le gouvernement est présentée comme 
cherchant à lutter contre le chômage. En réalité, elle n’a qu’un but, 
donner le pouvoir absolu aux patrons contre les salarié-e-s. Futur-e-s 
travailleurs et travailleuses, c’est notre avenir qui est en jeu !

QUELQUES MESURES DE LA LOI :

* Licencier plus facilement en invoquant des difficultés financière ou 
la compétitivité ; baisser les indemnités en cas de licenciement : grâce 
à la loi, ça devient pas cher pour un patron de virer abusivement un-e 
salarié-e ! Refuser une augmentation du temps de travail devient un 
motif de licenciement non contestable devant la justice

* Tout le pouvoir aux patrons : aujourd’hui, le code du travail s’applique 
partout, un accord d’entreprise ou de branche n’est possible que s’il 
est plus favorable aux salarié-e-s. Avec la réforme, ces accords 
deviendraient supérieurs : les patrons feraient la loi ! Les employeurs 
pourraient faire du chantage pour imposer leurs accords : « soit vous 
acceptez, soit je ferme la boîte »

* Travailler plus, gagner moins : la réforme permettrait de nous faire 
travailler 46 h voire 60 h par semaine ; les heures supplémentaires 
pourraient être moins bien payées qu’aujourd’hui ; des accords de 
baisse des salaires pourraient être passés plus facilement.

ON N’A PAS À CHOISIR ENTRE LE CHÔMAGE ET L’EXPLOITATION ! 
CETTE RÉFORME 100 % TOXIQUE DOIT ÊTRE RETIRÉE, IL N’Y A RIEN À 
NÉGOCIER !

COMMENT SE MOBILISER ?
AG lycéennes ou de facs :
1. commencer par se rassembler et discuter de ce projet de loi pour 
comprendre le contenu du projet et ses conséquences
2. réfléchir collectivement à comment lutter contre cette loi. 
3. organiser un vote pour se prononcer contre la loi et pour décider des 
actions 
4. appliquer ces votes en se mettant en action (blocage, actions coup de 
poing, manifs, rassemblements, etc.)
5. se rassembler avec plusieurs autres lycées ou facs des alentours pour 
se coordonner.

Les moyens
 → Faire un maximum de pancartes avec différents slogans sortis de la 

créativité collective. 
 → Créer des slogans à chanter en manif
 → Faire des banderoles propres à votre lycées ou facs pour montrer que 

vous êtes présents 
 → Trouver un mégaphone pour se faire entendre

Tous ensemble ! 
 → Ne pas hésiter à contacter les syndicats lycéens ou étudiants ainsi que 

ceux de profs, associations de parents d’élèves ou organisations politiques 
présentes pour se faire aider matériellement ou se faire conseiller. 
Nous sommes tous ensemble contre ce projet et toute aide est la 
bienvenue.

Être prudent face au pouvoir
Le pouvoir n’aime pas être défié. Il faut donc se méfier :

 → des médias qui peuvent essayer de vous coincer. Lorsque l’on parle à un 
média, il faut être sûr par avance de ce qu’on veut lui dire afin qu’il ne s’en 
serve pas contre la mobilisation 

 → de la police qui peut essayer par divers moyens de casser le 
mouvement : violence, intimidation, provocations... 

 → de l’administration (lycée ou fac) qui va utiliser des moyens de pression 
pour casser le mouvement : menace d’expulsion, menace des examens, 
etc.

Pour plus d’infos sur vos droits : 
http://www.guidedumanifestant.org/

LOI TRAVAIL : 
PLUS DE CHÔMAGE ET D’EXPLOITATION
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